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Nouvelles technologies et mobilité urbaine durable : les permis à

circuler échangeables comme instrument de choix de déplacement.

Jimmy Martinez ∗

Résumé

Suite à la Conférence de Paris sur le climat de 2015, ou COP21, ce ne sont pas moins de 195 pays qui

se sont engagés à diminuer leurs émissions de gaz à effet de serre (GES) afin de lutter contre les diverses

externalités négatives transmises par l’action de l’Homme sur l’environnement. L’opinion est unanime :

la mobilité génère des nuisances collectives telles que la pollution, la congestion, le bruit, la dégradation

des infrastructures, les accidents, les insuffisances respiratoires, etc. Toutes ces externalités négatives se

présentent comme étant des défaillances de marché qu’il convient de résoudre d’un point de vue collectif.

Notre cadre d’analyse de mobilité urbaine, plus strict au sens spatial et sectoriel, entend des déplacements

de courte distance, souvent pendulaires et quotidiens, où la voiture particulière est mère des externalités

négatives précédemment évoquées. En même temps, ce mode minimise les efforts physiques, cognitifs et

affectifs de chacun des individus. Il améliore aussi le confort des usagers et procure une dimension sociale

positive. Bien que ce soit de moins en moins le cas, la voiture fut de la sorte idylle de liberté et d’indépendance

pendant des décennies, où finalement le bien-être collectif et le surplus individuel procuré par l’utilisation

de ce véhicule varient en sens contraires. Maintenant, l’heure est à la retenue, la durabilité de la mobilité

est la condition sine qua none de l’accomplissement des défis présents et futurs en termes d’amélioration de

la qualité de vie, sans entacher le bien-être des générations suivantes.

Plusieurs instruments sont à la portée des autorités pour proposer une mobilité plus durable dans les

villes, aussi bien du côté de l’offre que de la demande de mobilité. Du côté de l’offre, il ne suffit plus de

proposer davantage d’infrastructures, notamment routières, pour répondre à la demande. Néanmoins, un

autre volet de l’offre est à étudier : celui relevant des solutions d’ingénierie. Nous pensons notamment au

véhicule électrique, où finalement les émissions de polluants vont se réduire certes, mais rien ne garantit une

baisse de la congestion dans la mesure où une unité de voiture polluante sur la voirie est une même unité de

voiture électrique sur cette même voirie. La définition des objectifs d’une politique de mobilité doivent donc

être clairs, notamment en ciblant précisément les externalités que l’on souhaite réduire.

Du côté de la demande, divers outils ont été proposés dans la littérature, agissant de manière directe

ou indirecte sur une demande exprimée ou latente. Leurs applications furent contraintes par le passé à la

fois humainement (problème d’acceptabilité sociale) et technologiquement (progrès technique insuffisant).
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Néanmoins, l’intelligence artificielle des nouvelles technologies de l’information et de la communication

(NTIC) et l’intelligence de la communauté d’individus � ultraconnectés �, nouvelle partie prenante de

sa propre mobilité, laisse présager une nouvelle manière de penser les politiques de mobilité. Cela peut

se présenter sous différents instruments acceptables et aujourd’hui techniquement applicables. Nous parle-

rons ici des permis à circuler échangeables (PCE), directement inspirés des droits à polluer, sa littérature

ayant débuté il y a plus d’une cinquantaine d’années avec Coase (Coase, 1960) et ses droits de propriété.

Quels apports ces PCE proposent-ils aujourd’hui pour une mobilité plus soutenable demain ? Quelles sont

les principales composantes du marché ainsi crée ? Quel est le rôle des NTIC dans le fonctionnement de ce

système ?

Nous montrons dans un premier temps la manière d’aboutir à un tel système en définissant les différents

PCE proposés dans la littérature, qu’ils soient monétaires ou non, basés ou non sur un mode en particulier, sur

la consommation énergétique, sur une tranche horaire en particulier, etc. Nous désignons comme l’allocation à

mettre en œuvre celle étant gratuite, garantissant le droit à la mobilité minimale, et distribuée uniformément

aux usagers, afin d’éviter notamment tout type de corrélation entre usage passé d’un mode de transport

individuel lourd et revenu. Après avoir réfléchi sur l’identité de futurs détenteurs de ces permis et la réponse

concernant la question du traitement des usagers occasionnels, nous proposons une liste de critères qui

doivent être inscrits dans la conception des PCE.

Ensuite, il apparâıt nécessaire de découper et présenter les étapes de mise en place du marché potentiel,

de la phase amont au rôle de l’usager, où ce dernier possède un rôle de plus en plus important dans la

co-conception du service qui lui sera rendu. Par ailleurs, il convient de se focaliser sur le rôle des nouvelles

technologies dans l’aboutissement et l’utilisation du système de PCE. Enfin, nous proposons une modélisation

microéconomique qui doit nous permettre d’expliquer mathématiquement le fait qu’une implémentation d’un

système de PCE fonctionne au sens où il fait baisser la congestion et, moyennant une internalisation du coût

social supporté par chacun des usagers, peut améliorer dans certains cas le bien-être social.

Toutefois, la création de ce marché d’actifs immatériels dont la plateforme est supportée par les NTIC

ne suffit pas à modifier les comportements des usagers. Outre les variables instrumentales, il existe des

paramètres symboliques et affectifs propres à chacun des individus dans leurs choix de déplacement. Le virtuel

apparaissant ainsi incomplet dans le système de mobilité, une alliance de mesures incitatives financières et

psychologiques pourrait donner lieu à une hybridation des politiques publiques, qui rendrait plus efficace la

dimension de soutenabilité des mobilités futures.

A moyen terme, nous aimerions mesurer les conditions économiques, juridiques et sociales de l’accep-

tabilité des nouvelles technologies et des plateformes d’échanges (information, billettique, . . . ) de mobilité

urbaine, et plus particulièrement une première vision des usagers sur une potentielle mise en place d’un

marché de permis à circuler échangeables au sein de la ville de Montpellier au moyen d’une ludification des

permis dans l’enquête. En étroite collaboration avec la ville de Montpellier et sa métropole (Montpellier

Méditerranée Métropole (M3M) & les Transports de l’agglomération de Montpellier (TaM)), une enquête de

grande ampleur sera proposée au sein de la métropole.

Mots-clés : Droit à circuler, mobilité urbaine, nouvelles technologies.

Classsification JEL : D23, R41, R48.
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